r 1902. 
r 38. 


PUBLICATIE-BI, Al). 


BESLUIT 


van 29 Augustus 1902, No. 650, 


bepalende de plaatsing in liet Publicatie blad van de overeenkom­ 
sten tot bescherming van den industrieelen eigendom, den 
14». December 1900 tusschen verschillende Staten, waaronder 
Nederland, te Brussel gesloten. 


IN NAAM DER KONINGIN! 


DE GOTJ. VERNETTE, van Curagao, 


Gelezen de missive van den Miuister van Koloniën, dd. 31 
Juli 11. Lett. A 2, No. 41/195, waaruit blijkt, dat de neder- 
legging van de Nederlandsche akten vau bekrachtiging van 
de op deu 14n. December 1900 te Brussel gesloten en door 
de wet van den 7D. Juni 1902 (Staatsblad No. 85, Publicatie­ 
blad No. 37) goedgekeurde additionneele overeenkomsten 
tot bescherming van den industrieelen eigendom op den lOn. 
Juni jl. heeft plaats gehad j 


dat oo1: België, Denemarken, de Yereenigde Staten van 
Amerika, Fiankrijken Tunis, Groot Britaunie, Italië, Japan, 
Portugal, Zweden en Noorwegen en Zwitserland hun akten 
van bekrachtiging, betreffende de Additionneele overeen­ 
komst tot wijziging der Conventie van 20 Maart 1883, en 
voor zoover zij de tweede Additionneele overeenkomst onder­ 
teekend hebben, ook hun akten vau bekrachtiging betreffen­ 
de die overeenkomst, voor 14 Juni 1902 hebben neergelegd ; 
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dat daarop tnsschen de Staten die respectievelijk de trac- 
taten geteekeuil hebben, is overeengekomen de proeessen-ver­ 
baal van nederlegging te sluiten onder dagteekening van 14 
Juni jl.; zoodat de overeenkomsten ingevolge artikel 3 iu die 
Staten op 14 September 1902 van kracht zullen worden ; 


dat tevens is overeengekomen, dat in het proces-verbaal 
van nederlegging betreflende de eerste Additionneele over­ 
eenkomst ten aanzien van Brazilië, de Dominikaanscbe Re­ 
publiek, Spanje en Servie in dat betreffende de tweede ten 
aanzien van Brazilië en Spanje het voorbehoud zal gemaakt 
worden dat zij bevoegd zullen zijn om hun akte van bekrach­ 
tiging op een datum na 14 Juni 1902 te doen neerleggen. 


B E S L U I T : 


Te bepalen, dat genoemde overeenkomsten worden afge­ 
kondigd door plaatsing van dit besluit met de daaraau ge­ 
hechte afdrukkeu van de overeenkomst en van de vertalling 
daarvan in het Publicatie-blad. 


Gegeven te Willemstad, den 29n. Augustus 1902. 


J. O. DE JONG Y. B. & D. 


De Gouvernements-Secretaris a. i., 


HAMELBEKG. 


Uitgegeven den 25n. September 1902. 


De Gouvernements-Secretaris a. i., 


HAMELBEEG. 
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UNION INTERNATIONALE 


POUR LA PROTECTION 


DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 


ACTE ADD1TIONNEL 


DU 14 DÉCEMBRE 1900 


MOD1FIANT LA OONVENTION DU 20 MARS 1883 


AINSI QUE 


LE PROTOOOLE DE OLÓTURE Y ANNEXÉ. 


Sa Majesté le Roi des Beiges; le Président des Etats-Unis 
du Brési'l; Sa Majesté le Roi de Danemark ; le Président de 
la République Dorainicaine ; Sa Majesté le Roi d'Espagne et, 
ea son iiom, Sa Majesté la Reine Régente du Royauine; Ie 
Président des Etats-Unis d'Ainérique; le Président de la Ré­ 
publique Fran^aise; Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Iinpératrice des Indes ; 
Sa Majesté le Roi d'Italie ; Sa Majesté 1'Empereur du Japon; 
Sa Majesté la Reine des Pays-Bas; Sa Majesté le Roi de 
Portugal et des Algarves; Sa Majesté le Roi de Serbie; 
Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège; le Conseil 
Fédéral de la üoufédération Suisse; le Gouveruemeut 
Tunisien, ayant jugé utile d'apporter eertaines 
modifi- 
cations et additions è la Oonvention internationale du 
20 mars 1883, ainsi qu'au Protocole de clöture aunexé a ladite 
Oonvention, out nommé pour Leurs Pléuipoteutiaires, savoir: 


Sa Majesté le Roi des Beiges: 
M. A. NYSSENS, Ancien Miuistre de 1'ludustrie et du 
Travail; 


M. L. CAPELLE, Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni- 
potentiaire, Directeur général du Oomerce et des Oonsulats 
au Ministère des Affaires Etrangères ; 


M. GEORGES DE Ro, Avocat a la Oour d'Appèl de Bruxel- 
les, Ancien Secrétaire de 1'Ordre ; 


M. J. DUBOIS, Directeur général au Ministère de 1'Industrie 
et du Travail. 
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Le Président des Etats-Unis du Brésil: 
M. DA CUNHA, Euvoyé Extraordinaire et Ministro Pléui­ 
potentiaire des États-Unis du Brésil prés Sa Majesté le Roi 
des Beiges. 


Sa Majesté le Roi de Daueinark : 
M. H. HOLTEN-NIELSEN, Menabre de la Oominission des 
Brevets, Enregistreur des marqués de fabrique. 


Le Président de la Répnblique Dominicaine : 
M. J. W. HUNTER, (Jonsul géuéral de Ia République Do­ 
minicaine ü Au vers. 


Sa Majesté le Roi d'Espagne et, en Sou noin, Sa Majesté 
la Reine Régente du Royauine: 


M. DE VILLA. URRUTIA, Son Envoyé Extraordinaire et 
Miuistre Pléuipotentiaire prés Sa Majesté le Hoi des Beiges. 


Le Président des Etats-Unis d'Amérique : 
M. LAWRENCE ÏOWNSEND, Envoyé Extraordinaire et Mi­ 
nistro Pléuipotentiaire des Etats-Unis d'Amérique prés Sa 
Majesté le Roi des Beiges ; 


M. FRANCIS FORBES ; 
M. WALTER H. OHAMBERLIN Assistant Commissiouer ot 
Patents. 


Le Président de la République Frangaise : 
M. GÉRARD, Envoyé Extraordinaire et Miuistre Plénipo- 
tentiaire prés Sa Majesté le Hoi des Beiges ; 


M. U. NICOLAS, Ancien Gonseiller d'Etat, Directeur hono­ 
raire au Ministère du Gommerce, de 1'Inüustrie, des Postes et 
des Télégraphes ; 


M. MICHEL PELLETIER, Avocat 
la Cour d'Appel de Pa­ 
ris. 


Sa Majesté la Reiue du Royaums-Uni de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande, Impératrice des Indes : 


LE TRÉS HONBLK O. B. STUART WORTLEY, M. P.; 
Sir HENRY BERGNE, K. 0 M. G., Chef du Département 
commercial au Foreign Office; 


M. O. N. DALTON, C. B., Uomptroller General of Pateuts. 
Sa Majesté le Roi d'Italie : 
M. ROMEO (JANTAGALLI, Son Envoyé Extraordinaire eb 
Minister Plénipotentiaire prés Sa Majesté le Roi des Beiges; 


M. le commandeur OARLO-FRANCESCO GABBA, Sénateur, 
Professeur a 1'Uuiversité de Pise; 
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M. le chevalier SAMUELE OTTOLENGHr, Cl*ef de division 
au Ministère de 1'Agrieulture, de 1'Industrie et da Comtnerce, 
Directeur du Bureau de la Propriété iudustrielle. 


Sa Majesté 1'Empereur du Japon : 
M. IÏCHIRO MOTONO, SOU Envoyé Extraordinaire et Mi- 
nistre Plénipotentiaire prés Sa Majesté le Roi des Beiges. 


Sa Majesté la Reine des Pays-Bas : 
M. F.-W.-J G. SNYDER VAN WISSENKERKE, Doetenr en 
droit, Oonsöiller au Ministère de la Justic-, Directeur du 
Bureau de la Propriété iudustrielle. 


Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves : 
M. LE Couseiller E. MADEIRA PXNTO, Directeur Général au 
Ministère des Travaux Publiés, du Gominerce et de 1'In­ 
dustrie. 


Sa M,ijt;s!é le Roi de Serbie: 
M. le DR. MIOHEL VOUÏTCH, Son Envoyé Extraordinaire 
et Minist.re Plénipotentiaire & Paris. 


Sa Majes é ie Roi de Suède et de Nbrvège: 
M. le cointe WRANGEL, Son Envoyé Extraordinaire et Mi­ 
nistro Plénipotentiaire prés Sa Majesté le Roi des Beiges. 


Le Conseil Fédéral de la Confédération Suisse : 
M. J. BOREL, Consul Géuéral de la Confédération Suisse 
a Bruxelles; 


M. le Dr. LOUIS-RODOLPHE DE SALIS, Protesseur & Berne. 


Le Président de la République Fran§aise : 
Pou r la Tunis ie : 
M. GÉRARD, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo­ 
tentiaire prés Sa Majesté le Roi des Beiges; 


M. BLADÉ, Consul do première classe au Ministère des 
Aöaires Etrangères de Prance. 


Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs 
respectifs, tronvés en bonne et due fbrme, sont convenus des 
articles suivants: 


Article premier. 


La Convention internationale du 20 mars 1883 est modiflée 
ainsi qu'il suit: 
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I. — L'article 3 de la Convention aura la teneur suivante: 


Art 3 
Sont assimilés aux sujets ou citoyens tics Etats 
contractauts, les sujets ou citoyens des Etats ne taisant pas 
partie de 1'Union, qui soufc domicdiés ou out dos éUblisse- 
ments industriels ou com.nerciaux effect.fs et sér.eux sur lo 
territoir© de 1'un des Etats de 1'Uuion. 


II. — L'article 4 aura la teneur suivante : 


Art 4 
Celui qui aura régulièrement fait le dépot d'une 
deniandé de brevet d'invention, d'un dessin ou modèle indus- 
triel, d'une marqué de fabrique oude commerce, dans 1 un 
des Etats coutractants, jouira, pour effectuer le dépot dans 
l e s a u t i e s E t a t s , e t s o u s r é s e r v e d e s d r o i t s d e s t i e r s , d u n 
droit de priorité pendant les délais déiernuuóes CL apres. 


En conséquence, le dépöt ultérieurement opéré dans 1'uu 
des autres Etats de rüiii.u, avant 1'expiration de ces delais, 
nepourra être invalidé par des faits accomplis dans 1'inter- 
valle, soit, notamment, parun autre dépot, par lapublicatiou 
de 1'iuveution ou sou exploitation, par la unse en veute 
d'exemplaires du dessiu ou du modèle, par lemploi de la 
marqué. 


Les délais de priorité mentionués ci-dessus seront de douze 
mois pour les brevets d'iuvention, et de quatre mois pour les 
dessins ou modèles industriels, ainsi que pour les marqués de 
fabrique ou de commerce. 


III. _ ll est iuséré dans la Convention un article ±bis 
ainsi couyu: 


Art. •ibis. Les brevets demandés dans les diflërents Etats 
contractauts par des personnes admises au bénéfice de la 
Convention aux termes des articles 2 et 3, seront indépen- 
dants des brevets obteuus pour la mêine inveutiou daus les 
autres Etats, adliérents ou non & 1'Uniou. 


Cette disposition s'appliquera aux brevets existantsau mo­ 
ment do sa mise en vigueur. 


11 en sera de mêiue en cas d'accession de nouveaux Etats, 
'pour les brevets existant de part et d'autre au momout de 
1'accessiou. 
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IV. — II osfc ajouté i\ 1'articlo 9 deux aliuéas aiiisi con^us: 


Dans los Etats dont la législation n'admet pas la saisie ü 
1'importation, cette saisie pourra être reraplacée par la pro- 
liibitiou d'importation. 


Les autorités ne sorout pas tenues d'effectuer la saisie eu 
cas de transit. 


V, — L'article 10 aura la teneur suivante : 


Art. 10. Les dispositions de l'article précédent serout ap- 
plicables a tout produit portant faussement, comnie indica- 
tiou de provenance, le uom d'une localité déterruinée, lorsque 
cette iudicatiou sera jointe d, un nom commercial fictif ou 
emprunté dans une intentiou frauduleuse. 


Est réputé partie intéressée tout producteur, fabricant ou 
commer§ant, engagé dans la production, la fabrication ou le 
commerce de ce produit, et établi soit dans la localité fausse­ 
ment indiquée coinme lieu de provenance, soit dans la région 
oü cette localité est située. 


YI. — II est inséré dans la Gonvention un article 10bis 
ainsi con§u : 


Art. lQbis. Les ressortissants de la Convention fart. 2 et 
3), jouiront, dans tousles Etats de 1'Union, de la protectioa 
accordée aux nationaux contre la concurreuce déloyale. 


VIL — L'article 11 aura la teneur suivante : 


Art. 11. Los Hautes Parties contractautes accorderont, 
conformément 
la législation do cliaque pays, une protec- 
tion temporaire aux inveutions brevetables, aux dessins ou 
modèles industriels, ainsi qu'uux marqués de fabrique ou de 
commerce, pour les produits qui flgureront 
aux Expositions 
internatiouales officielies ou officiellement reconnues, orga- 
uissées sur le territoire de 1'uue d'elles. 


VIII. — L'article 14 aura la teneur suivante : 


Art. 14. La présente Convention sera soumise a des revi- 
sious périodiques en vue d'y introduire les améliorations de 
nature a perfectionner le système de 1'Union. 
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A eet effet, des Conférences auront lieu successivement, 
dans 1'uii des Etats contractants, entre les Délégués desdits 
Etats. 


IX, — L'article 16 aura la teneur suivante: 


Art. 16. Les Etats qui n'ont poiut pris part è, la présente 
Convention seront admis è, y adhérer sar leur demande. 


Cette adhesion sera notifiée par la voie diplomatique au 
Gouvernement de la Confédération suisse, et par celui-ei 
tous les autres. 


Elle emportera, de plein droit, accession & toutes les clan- 
ses et admissions k tons les avantages stipulés par la pré­ 
sente Convention, et produira ses effets uu mois après 1'envoi 
de la notifleation faite par le Gouvernetneut suisse aux au­ 
tres Etats uuionistes, & moins qu'uue date postérieure n'ait 
été iudiquée par 1'Etat adhérent. 


Article 2. 


Le protocol de clóture annexé a Ia Convention internatio­ 
nale du 20 mars 1833 est complété par 1'additiou d'un numéro 
3bis, ainsi con9u : 


3bis. Le breveté, dans chaque pays, ne pourra être frappé 
de déchéance pourcausedenon-exploitatiou qu'après undélai 
iniuimun de trois ans, & dater du dépót de la demande dans 
le pays dont il s'agit, et dans le cas oü le breveté ne justifle- 
rait pas des causes de sou iuaction. 


Article 3. 


Le présent Acte additionnel aura mêine valeur et durée 
que la Conventiou du 20 mars 1883. 


II sera ratifié, et les ratifications en seront déposées è 
Bruxelles, au Ministere des Affaires Etrangères, aussitöt que 
faire se pourra, et au plus tard dans le délai de dix-liuit mois 
a dater du jour de la siguature. 


II entrera en vigueur trois mois après la clóture du pro­ 
ces-verbal de dépöt. 


• 
FOI DE QUOI les Plénipotentiaires respectifs ont 
signé le presente Acte Additionnel. 
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Faionn BruxelIes' 011 lIU seul exemplaire, le 14 décem- 
UIT) UUUI 


Pour la Belgiqxie: 


Sigué: A. NYSSENS. 


„ 
CAPELLE. 


„ 
GEORGES DE RO. 
„ 
J. DUBOIS. 


Pour le Brésil: 


Signé: F. XAVIER DA CUNHA. 


Pour le Danemarlc: 


Signé : H. HOLTEN NIELSEN. 


Pour la Republique Dominicaine: 


Signé : JonN \Y. HUNTER. 


Pour VEspagne-, 


Signé : W. R. DE VILLA URRUTIA. 


Pour les Etats- XTnis (VAmérique: 


Signé: LAWRENCE TOWNSEND. 
„ 
FRANCIS FORBES. 
„ 
WALTER H. CHAMBERLIN. 


Pour la France: 


Signé: A. GÉRARD. 


„ 
O. NIOOLAS. 


„ 
MICHEL PELLETIER. 


Pour la Grande-Bretagne: 


Signé: CHARLES B. STUART WORTLEY. 
„ 
H. G. BERGNE. 
„ 
C. N. DALION. 


Pour Vltalie: 


Signé: R. CANTAGALLI. 
„ 
C, F. GABBA. 
„ 
S. OTTOLENGHI. 


Pour le Japan : 


Signé : I. MOTONO. 


Pour la Norvège: 


Signé : Cto. WRANGEL. 
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Pour les Pays Bas: 


Signé : SNYDEB VAN WISSENKERKE, 


Pour le Portugal: 


Signé : ERNESTO MADEIRA PINTO. 


Pour la Serfiie: 


Signé : Dr. MICHEL VOUÏTCH. 


Pour le Suêde: 


Signé : Cte. WRANGEL, 


Pour la Suisse : 


Signé: JULES BOREL. 


„ 
L. R. de SALIS. 


Pour la Tunis ie: 


Signé: A. GÉRARD. 


,, 
ETIENNE ELADÉ. 
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UNION INTERNATIONALE 


POUR Li PROTECTION 


DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. 


ACTE ADDITIONNËL 


A L'ARRANGEMENT DU 14 AVRIL 1891 


CONCERNANT 


L'ENREGISTREMENT INTERNATIONAL DES MAR. 
QUES DE FABaÏIQUE OU DE COMMERÜE 


CONCLU ENTRE 


LA BELGIQUE, LE BRÉSIL, L'ESPAGNE, LA 
FRANCE, L'ITALIE, LES PAYS-BAS, LE PORTUGAL 
LA SUISSE & LA TUNISIE. 


Article premier. 


Les soussignés, dument autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, out, d'uu cornmuu accord, arrêté ce qui suit: 


I. — L'article 2 de 1'Arrangement du 14 avril 1891 aura la 
teneur suivante: 


Art. 2. Sont assimilés aux sujets ou citoyens des Etats 
contractants les sujets ou citoyens des Etats n'ayant pas ad- 
üére au présent Arrangement qui, sur le territoire del'ünion 
restreiute coustituée par ce dernier, satisfont aux conditions 
etablies par l'article 3 de la Couvention générale. 


II. — L'article 3 aura la teneur suivante: 


ArJ: 3- 
Le Bureau international enregistrera inmédiate 
ment les marqués déposées conformément a l'article Ier. I 
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notifiera eet enregistrement aux Etats contractant». Les mar­ 
qués enregistrées seront publiées dans un supplément au Jour­ 
nal du Bureau international au moyen d'un cliclió fourni par 
le déposant. 


Si le déposant revendique la couleur & titre d'élément dis- 
tinctif de sa marqué, il sera teiiu: 


1°. de le déclarer, et d'accompagner sou dépot d'une des- 
cription qui fera mentiou de la couleur ; 


2°. de joindre asa demande desexamplaires de ladite mar­ 
qué en couleur, qui seront annexés aux notifications f.iites 
par le Bureau international. Lo nombre de ces exemplaires 
sera fixé par le Bèglement d'exécution. 


En vue de la publicité 4 douner, dansles divers Etats, aux 
marqués enregistrées, cbaque Administration recovra gratui- 
tement du Bureau international le nombre d'exemplaires do 
la susdite publication qu'il lui plaira de demander. 


III. — II est inséré daus 1'Arrangemout un article ibis ainsi 
coiifu: 


Art. 4bis. Lorsqu'une marqué, déj;\ déposée dans un on 
plusieurs des Etats contractants, a été postérieuremeut en- 
registrée par le Bureau international au nora du même titu­ 
laire ou de sou ayant cause, 1'enregistrement international 
sera considéré comme substitué aux enregistrements natio- 
naux antérieurs, saus préjudice des droits acquis par le fait 
de ces derniera. 


IV. — L'article 5 aura la teneur suivante : 
Art. 5. Uans les pnys oü leur législatiou les y autorise, les 
Administrations auxquelles le Bureau iuternational notifiera 
renregistrement d'une marqué, auront la faculté de déclarer 
que la protection ne peur, être accordée a cette marqué sur 
leur territoire. Un tel refus ne pourra être opposé que dans 
les conditions qui s'appliqueraient, en vertu de la Gonvention 
du 20 mars 1883, a uue marqué déposée a 1'enregistrement 
national. 


Elles devront exercer cette faculté dans le délai pré vu par 
leur loi nationale, et, au plus tard, dans 1'année de la notifi- 
cation prévue par l'article 3, en iudiquant au Bureau iuterna­ 
tional leurs inotifs de refus. 
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Ladite déclaration ainsi notiflée au Bureau international 
sera par lui transmise saus délai a 1'Administration du pays 
d'origiue et au propriétaire de la marqué. L'intéressé aura 
les inêiues moyeus de recours que si la marqué avait été par 
lui directement déposée dans Ie pays ou la protection est 
refusée. 


V— 11 est inséré dans 1'Arrangement un article 5bis aiusi 
con§u: 


Art. C'bis. Le Bureau international délivrera i\ toute per- 
sonne qui en fera la demande, moyeimaiit une taxe fixée par 
le Kèglement, une copie des meutiona insorites dans le lte- 
gistre relativement a une marqué détertninée. 


"VI. — L'article 8 aura la teneur suivante : 


Art. 8. L'Administration du pays d'origiue fixera 
i\ soa 
£ié, et perce. ra 4 sou proflt, une taxe qu'elle réclamera du 
propriétaire de la marqué dont 1'enregistrement international 
est demandé. A c.'tte taxe s'ajoutera un émolument interna­ 
tional de 10') francs pour la première marqué, et de 50 francs 
pour chacune des marqués suivantes, déposées en mêuio temps 
par le même propriétaire. Le produit annuel de cette taxe 
sera réparti par parts égales entre les Etats contractauts par 
Jes soins du Bureau iuternatioual, après déductiou des frais 
communs uecessités par 1'exécutiou de eet Arrangement. 


— II est inséré dans 1'Arrangement un article 9bis 
aiusi cou§u: 


Art. 9Us. Lorsqu'uue marqué insorite dans le Registre in­ 
ternational sera transmise a une personne établie dans uu 
Etat contractant autre que le pays d'origiue de la marqué, la 
trausmission sera notifiée au Bureau international par 1'Ad­ 
miuistratiou de ce même pays d'origiue. Le Bureau interna­ 
tional enregistrera la transmission et, après avoir re§u 1'as- 
sentiment de 1'Adininistration a laquelle ressortit le nouveau 
titulaire, il la notifiera aux autres Adininistratious et la pu- 
bliera dans son journal. 


La présente disposition n'a poiut pour effet de modiüer les 
législatious des Etats coutractants qui probibent la trans­ 
mission de la marqué saus la cession simultanée de 1'établis- 
sement industriel ou commercial dont elle distingue les 
produits. 
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Nulle transmission de marqué iiiscrite dans le Registre in­ 
ternational, laite au profit d'une personne non établie dans 
1'un des pays signataires, ne sera enregistrée. 


Article 2. 


Le protocolle declöture signé en mêrae temps que 1'Arran­ 
gement du 14avril 1891 est snpprimé. 


Article 3. 


Le présent Acte additionnel aura même valeur et durée 
que 1'Arrangement auquel il se rapporte. 


11 sera ratifié, et les ratifications en seront déposées & Bru- 
xelles, au Ministère des Affaires Etrangères, aussitót que 
faire se pourra, et au plus tard dans le délai d'un au & dater 
du jour de la signature. 


11 entrera en vigueur trois mois après la clöture du procés- 
verbal de dépot. 


EN FOI DE QUOl les soussignés ont signé le présent 
Acte additionnel. 


Fait a Bruxelles, en un seul exemplaire, le 14 décem- 
bre 1900. 


Pour la Bclgique : 


Signé 
A. NYSSENS. 


„ 
CAPKLLE. 


„ 
GEORGES DE RO. 


,, 
J. DUBOIS. 


Pour le Brêsil: 


Signé : F. XAVIER DA OUNHA. 


Pour VEspagne: 


Signé: W. R. DE VILLA URRUTIA. 


Pour la France: 


Signé: A. GÉRARD. 


„ 
C. XLCOLAS. 


„ 
MIOHEL PELLETIER. 
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Pour l'Italië: 


Signé: lï. (JANTAGALLI. 


„ 
0. F. GABBA. 


„ 
S. OTTOLENGHI. 


Pour les Pays-Bas: 


Signé: SNYDER VAN WlSSENKEBKE. 


Pour le Portugal: 


Signé: EENESTO MADEIRA TINTO. 


Pour la Suisse: 


Signé: JULES BOREL. 


„ 
L. K. DE SALIS. 


Pour la Tunisie: 


Signé : A. GÉRARD. 


„ 
ETIENNE BLADÉ. 
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VERTALING DER OVEREENKOMSTEN BETREFFENDE DEN 


INDTJSTRIEELEN EIGENDOM, OP 14 DEDEMBER 1900 


TE BRUSSEL GESLOTEN. 


INTERNATIONALE VEEEENIGING TOT BESOHEE- 
MING VAN DEN INI) USTEIEELEN EIGENDOM. 


ADDITIONEELE OVEEEENKOMST YAN DEN 14DEN 
DECEMBEE 1900 HOUDENDE WIJZIGING VAN 
DE OVEHEENKOMST VAN 
DEN L'OSTEN 
MAAET 1883 EN HET DAAEBIJ BEHOO- 
EEND SLOTPEOTOCOL. 


Zijne Majesteit de Koning der Belgen; de President der 
Vereenigde Staten van Brazilië; Zijne Majesteit de Koning 
Van Denemarken ; de President van de Doininicaansche Ee- 
publiek ; Zijue Majesteit de Koniug van Spanje, en namens 
Dezen Hare Majesteit de Kouingin-Eegentes van dat Ko­ 
ninkrijk ; de President der Vereenigde Staten van Amerika; 
de President van de Fransche Eepubliek; Hare Majesteit 
de Koningin van het Vereenigd Koninkrijk Groot-Brifannië 
en Ierland, Keizerin van Indië; Zijne Majesteit de Koning 
van Italië ; Zijne Majesteit de Keizer van Japan ; Hare Ma­ 
jesteit do Koningin der Nederlanden; Zijne Majesteit de Ko­ 
ning van Portugal en der Algarven ; Zijne Majesteit de Ko­ 
ning van Servië; Zijue Majesteit de Koning van Zweden en 
Noorwegen ; de Bondsraad van deu Zwitserscheu Boud ; de 
Eegeering van Tunis; 


bet dienstig oordeelende de internationale overeenkomst 
vau den 20sten Maart 1883 en bet bij die overeenkomst be- 
Loorende Slotprotocol in eenige opzichten te wijzigeu en aan 
te vullen, hebben tot hunne gevolmagtigden benoemd: 


Zijne Majesteit de Koning der Belgen : 


den heer A. NIJSSENS, Oud-Minister van Nijverheid en Ar­ 
beid ; 


den heer L. CAPELLE, buitengewoon gezanten gevolmach­ 
tigd Minister, Directeur-Generaal voor handel en consulaat­ 
wezen aan hot Ministerie van Buitenlandsche Zaken ; 


den heer GEORGES DE HO, advocaat bij het Hof van Appèl 
te Brussel, oud-secretaris der Orde; 


den heer J. DUBOIS, Directeur-Generaal aan het Ministe­ 
rie van Nijverheid en Arbeid ; 
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do President der Yereeuigde Staten van Brazilië : 


den heer DA CUNHA, buitengewoon gezant en gevolmach­ 
tigd Minister der Yereenigde Staten van Brazilië bij Zijne 
Majesteit den Koning der Belgen; 


Zijue Majesteit de Koning van Denemarken : 


den heer H. HOLTEN-NIELSEN, lid van de commissie voor 
de octrooien, registreerder der fabrieksmerken j 


de President der Dominicaansche Republiek : 


den heer J. W. HTJNTER, consul-generaal der Dominicaan­ 
sche Republiek te Antwerpen ; 


Zijne Majesteit de Koning van Spanje en namens Dezen 
Eare Majesteit de Koningiu-Regentes van dat Koninkrijk : 


den heer DE VILLA URRTJTIA, Zijn buitengewoon gezant 
en gevolmachtigd Minister bij Zijne Majesteit den Koning 
der Belgen; 


de President der Yereenigde Staten van Amerika : 


den heer LAWRENCE TOWNSEND, buitengewoon gezant en 
gevolmachtigd Minister der Vereeuigde Staten van Amerika 
bij Zijne Majesteit den Koning der Belgen; 


den heer FRANCIS FORBES ; 
den heer WALTER H. OHAMBERLIN, adjunct-directeur van 
het Bureau voor de octrooien; 


de President van de Fransche Republiek : 


den heer GÉRARD, buitengewoon gezant en gevolmachtigd 
Minister bij Zijne Majesteit den Koning der Belgen ; 


den heer G. NICOLAS, oud-Staatsraad, Directeur honorair 
aan het Ministerie van Handel, Nijverheid, Posterijen en Te- 
legraphie; 


den heer MICHEL PELLETIER, advocaat bij het Hof van 
Appèl te Parijs; 


Hare Majesteit de Koningin van het Yereenigd Konink­ 
rijk Groot-Britannië en Ierland, Keizerin van Indië : 


den zeer honorablen C. B. STUART WORTLEY M. P.; 
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SIR HENEY BERGNE, K. 0. M. G., chef van de afdeeling 
voor handelszaken aan het Departement van Buitenlaudsche 
Zaken ; 


den heer O. N. DALTON, O. B., controleur-generaal der oc­ 
trooien ; 


Zijne Majesteit de Koning van Italië : 


den heer ROMEO CANTAGALLI, Zijn buitengewoon gezant 
en gevolmachtigd Minister bij Zijne Majesteit den Koning 
der Belgen ; 


den heer commandeur CAELO-FRANCESCO GABBA, lid van 
den Senaat, professor aan de universiteit te Pisa; 


den heer ridder SAMUELE OTTOLENGHI, chef van eene af- 
deeling aan het Ministerie van Landbouw, Nijverheid en 
Handel, Directeur van het Bureau voor den industrieelen 
eigendom j 


Zijne Majesteit de Keizer van Japan r 


den heer ITCHIEO MOTONO, Ziju buitengewoon gezant en 
gevolmachtigd Minister bij Zijne Majesteit den Koning der 
Belgen; 


Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden : 


den heer mr. F. W. J. G. SNYDER van WISSENKERKE, 
Baad-adviseur aan het Departement van Justitie, Directeur 
van het Bureau voor den industrieelen eigendom. 


Zijne Majesteit de Koning van Portugal en der Algarven : 


den heer B. MADEIRA PINTO, Staatsraad, Directeur-Ge­ 
neraal aan het Ministerie van Openbare Werken, Handel en 
Nijverheid; 


Zijne Majesteit de Koning van Servië: 


den heer dr. MIOIIEL VOUÏTCH, Zijn buitengewoon gezaut 
en gevolmachtigd Minister te Parijs; 


Zijne Majesteit de Koning van Zweden en Noorwegen: 


den heer Graaf WRANGEL, Zijn buitengewoon gezant en 
gevolmachtigd Minister bij Zijue Majesteit den Koning der 
Belgen; 
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de Bondsraad van den Zwitserschen Bond : 


den heer J. BOREL, consul-generaal van den Zwitserschen 
;ond te Brussel; 
den heer dr. Louis EODOLPHE DE SALIS, professor te 
Bern; 


do President van de Fransche Kepubliek voor Tunis: 


den heer GERARD, buitengewoon gezant en gevolmachtigd 
Minister van Frankrijk bij Zijne Majesteit den Koning der 
Belgen; 


den heer BLADÉ, consul 1ste klasse aan het Ministerie van 
Buitenlandsche Zaken van Frankrijk ; 


Die, na elkander hunne volmachten vertoond te hebben en 
deze over en weer in goeden en behoorlijken vorm gevonden 
te hebben, zijn overeengekomen als volgt: 


Artikel 1. 


De internationale overeenkomst van den 20sten Maart 
1883 wordt gewijzigd als volgt: 


I. Artikel 3 der overeenkomst zal luiden als volgt: 


Art. 3. Met de onderdanen of burgers der contracteerende 
Staten worden gelijk gesteld de onderdanen of burgers der 
niet tot de Vereeniging behoorende Staten, die op het grond­ 
gebied van een der Staten der Vereeniging wonen, of inrich­ 
tingen van nijverheid of handel hebben, in werkelijkheid opge­ 
richt en gebruikt tot het uitoefenen van nijverheid of handel. 


II. Artikel 4 zal luiden als volgt: 


Art. 4. Hij, die op regelmatige wijze, hetzij eene aanvra- 
ge om octrooi van uitvinding, hetzij eene teekening of een 
model van nijverheid, hetzij een fabrieks- of handelsmerk iu 
een der contracteerende Staten heeft gedeponeerd, zal, om 
het depot in de andere Staten te bewerkstellingen, onder 
voorbehoud der rechten van derden gedurende de na te mel­ 
den termijnen een recht vim voorrang hebbeu. 


Dientengevolge zal het, vóór ommekomst dier termijnen, in 
een der andere Staten der Vereeniging nader gedane depot 
niet krachteloos kunnen gemaakt worden door feiten, die in- 
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middels bobben plaats gehad, met name door een andor de­ 
pot, door bet bekend maken der uitvinding of bet toepassen 
daarvan, door bet ten verkoop aanbieden van exemplaren 
der teekening of van bet model, door gebruik vau bet merk. 


De hiervoor gemelde termijnen van voorrang zullen zijn 
twaalf maanden voor de octrooien van uitvinding en vier 
maanden voor de teekeningen of modellen van nijverheid, 
alsmede voor de fabrieks- of handelsmerken. 


III. In de overeenkomst wordt ingevoegd een artikel 4bis, 
aldus luidende: 


Art. 4bis. De octrooien aangevraagd in de verschillende 
contracteerende Staten door personen, die overeenkomstig 
het bepaalde in de artikelen 2 en 3 kunnen genieten van de 
bepalingen der overeenkomst, zullen onafhankelijk zijn vau 
de octrooien voor dezelde uitvinding verkregen in andere 
Staten, onverschillig of deze al dan niet tot de Vereeni- 
ging behooren. 


Deze bepaling zal van toepassing zijn op de octrooien 
bestaande op het tijdstip waarop zij in werking treedt. 


Dezelfde regel zal golden ingeval nieuwe Staten toetre­ 
den, voor de octrooien over en weer bestaande op het oo- 
genblik vau toetreding. 


IV. Aan art. 9 worden twee alinea's toegevoegd aldus 
luidende. 


In de Staten welker wetgeving geone inbeslagneming bij 
den invoer toelaat, zal voor deze in de plaats kunnen tre­ 
den een verbod van invoer. 


De autoriteiten zullen niet tot inbeslagneming gehouden 
zijn, wanneer het geldt een geval van doorvoer. 


V. Art. 10 zal luiden als volgt: 


De bepalingen van bet voorgaand artikel zullen toepas­ 
selijk zijn op elk voortbrengsel dat valsclielijk, ter aan­ 
duiding van herkomst, den naam van eene bepaalde plaats 
draagt, wanneer die aanduiding vergezeld gaat vau een 
handelsnaam, die verdicht of met eene bedriegelijke bedoe- 
doeliug aan een ander ontleend is. 
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Als belanghebbende partij wordt beschouwd ieder voort­ 
brenger, fabrikant of koopman, die zich met de voortbren­ 
ging of bewerking van dat voortbrengsel of den handel 
daarin bezig houdt en gevestigd is, hetzij in de plaats, wel­ 
ke valschelijk als plaats van herkomst is opgegeven, het­ 
zij in de landstreek waariu deze plaats is gelegen. 


VI. In de overeenkomst wordt een art. 10bis ingevoegd 
aldus luidende: 


Art. 10bis. Degenen, te wier aanzien de bepalingen der 
overeenkomst vau toepassing zijn (art. 2 eu 3), zullen iu el- 
ken tot de Vereeniging behoorenden Staat dezelfden be­ 
scherming tegen oneerlijke mededinging genieten als de in­ 
gezetene u. 


VII. Art. 11 zal luiden als volgt: 


De Hooge contracteereude Partijen zullen aan do voor oc­ 
trooi vatbare uitvindingen, de teekeningen of modellen van 
nijverheid en de fabrieks- of handelsmerken, die betrek­ 
king hebben op de voortbrengselen, welke op de officieele 
of officieel erkende internationale tentoonstellingen in een 
der betrokken landen gehouden, zullen worden tentoonge­ 
steld, eene tijdelijke bescherming verleenen overeenkom­ 
stig de wetgeving van elk land. 


VIII. Artikel 14 zal luiden als volgt: 


Art. 14. De tegenwoordige overeenkomst zal aau geregel­ 
de herzieningen worden onderworpen ten einde de verbe­ 
teringen te ondergaan, strekkende om het stelsel der Ver­ 
eeniging te volmaken. 


Te dien einde zullen achtereenvolgens in een der contrac­ 
teereude Staten bijeenkomsten vau do afgevaardigden dier 
Staten plaats hebben. 


IX. Artikel 1G zal luiden als volgt: 


Art. 10. De Staten, die aan de tegenwoordige overeen­ 
komst geen deel hebben genomen, zullen, op hun verzoek, 
worden toegelaten om zich daarbij aan te sluiten. 


Die aansluiting zal langs diplomatieken weg ter kennis der 
Kegeering van den Zwitserschen Bond en door dezen ter 
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kennis van a] de andere lïegeeringen worden 
gebracht. 


Zij sluit ten volle in zicli toetreding tot alle voorwaarden 
on toelating tot alle voordeelen bij deze overeenkomst be­ 
dongen, en treedt in werking eene maand nadat door do 
Zwitsersche Regeering aan de andere tot de Vereeniging be- 
hoorende Staten van die aansluiting kennis is gegeven, ten­ 
zij de Staat, die zich aansluit voor die inwerkingtreding een 
later tijdstip is bepaald, 


Artikel 2. 


Aan het Slotprotocol, behoorende bij de internationale 
overeenkomst van 20 Maart 1883, wordt een nummer 3bis 
toegevoegd, aldus luidende : 


3bis. Do bezitter van een octrooi zal in geen land op grond 
van niet gebruik van dat octrooi van zijn recht daarop ver­ 
vallen kunnen worden verklaaid, dat nadat ten minste drie 
iaren zijn verloopen na het tijdstip, waarop hij in het betrok­ 
ken land het octrooi heeft aangevraagd, en dan in het geval 
dat hij voor zijn stilzitten goen geldige redenen kan aan­ 
voeren. 


Artikel 3. 


De tegenwoordige additioneele overeenkomst zal dezelfde 
kracht en duur hebben als de overeenkomst van den 20sten 
Maart 1883. Zij zal bekrachtigd worden en de akten van be­ 
krachtiging zullen te Brussel in het Ministerie van Buiten- 
landscho Zaken worden nedergelegd, zoo spoedig mogelijk, 
en uiterlijk binnen 18 maanden na den dag waarop deouder- 
teekening heeft plaats gehad. 


Zij zal van kracht worden drie maanden nadat het proces­ 
verbaal van de nederlegging dor akten van bekrachtiging is 
gesloten. Ten blijke waarvan de verschillende gevolmach­ 
tigden de tegeuwoordige additioneele overeenkomst hebben 
geteekend. 


Gedaan te Brussel in één exemplaar, den léden Decem­ 
ber 1900. 


Yoor België: 


(was geteekend) A. XYSSENS. 


„ 
,, 
CAPELLE. 


„ 
,, 
GEORGES DE RO. 


„ 
„ 
J. DUBOIS. 
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Voor Brazilië : 


(was geteekend) F. XAVIER DA CUNHA. 


Voor Denemarken : 


(was geteekend) £1. HOLTEN NIELSEN. 


Yoor de Dominicaansche Republiek : 


(was geteekend) JOHN W. HUNTER. 


Voor Spanje: 


(was geteekend) W. R. DE VILLA URRTJTIA. 


Voor de Vereenigde Staten van Amerika : 


(was geteekend) LAWRENCE TOWNSEND. 
» 
„ 
FRANCIS FORBES. 


J> 
,1 
WALTER H. CHAMBERLIN. 


Voor Frankrijk : 


(ivas geteekend) A. GÉRARD. 
„ 
„ 
O. NICOLAS. 
» 
» 
MICHEL PELLETIER. 


Voor Groot-JBritaunië : 


(was geteekend) CHARLES B. STUART WORTLET. 
„ 
„ 
H. G. BERGNE. 
„ 
„ 
O. N. DALTON. 


Voor Italië: 


(was geteekend) R. CANTAGALLI. 
» 
,, 
C. F. GABBA. 
J) 
„ 
S. OTTOLENGHI. 


Voor Japan: 


(icas geteekend) I. MOTONO. 


Voor Noorwegen: 


(icas geteekend) Cte. WRANGEL, 
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Voor Nederland: 


(was geteékend) SNYDER VAN WISSENKERKE. 


Yoor Portugal: 


(xoas geteékend) ERNESTO MADEIRA PINTO. 


Voor Servië : 


(rvas geteekend) dr. MIGHEL VOUÏTCH. 


Yoor Zweden : 


(was geteekend) CTE. WRANGEL. 


Voor Zwitserland: 


(was geteekend) JULES BOREL. 
„ 
„ 
L. R. DE SAUS. 


Voor Tunis: 


(tcas geteekend) A. GÉRARD. 
„ 
,, 
ETIENNE BLADÉ. 


-25- 


INTE11NATIONALE VEREENIGING TOT BESUHELl- 
MiNGr VAN DEN INDUSTRIE ELEN EIGENDOM. 


Additiouoele Overeenkomst tofc do schikking van den lldeu 
April 1891, betreffende de internationale inschrij ving van fa- 
brioks- of handelsmerken, getroffen tnsschen België, Brazi­ 
lië, Spanje, Frankrijk, Italië, Nederland, Portugal, Zwitser­ 
land en Tunis. 


Artikel 1. 


De ondergeeteekenden, behoorlijk gevolmachtigd door hun­ 
ne verschillende Regeeringen, hebben iu gemeen overleg hot 
volgende vastgesteld: 


I. Artikel 2 van de schikking van deu 14deu April 1891 
zal luiden als volgt: 


Art. 2. Met de onderdanen of burgers der contracteerende 
Staten worden gelijkgesteld de onderdanen of burgers dei- 
niet tot deze schikking toegetreden Staten, die, op het grond­ 
gebied, waarover do bij die schikking tot stand gebrachte 
Yereeniging van beperkten omvang zich uitstrekt, voldoen 
aan de voorwaarden vastgosteld iu art. 3 der Algemeene O- 
vereeukomst tot bescherming van den industrieelen eigen­ 
dom. 


II. Artikel 3 zal luiden als volgt: 
Art. 3. Het Internationaal Bureau zal de overeenkomstig 
artikel 1 gedeponeerde merken onmiddellijk inschrijven. Het 
zal van die inschrijving aan de contracteerende Staten ken­ 
nis geven. De ingeschreven merken zullen worden open­ 
baar gemaakt in een bijvoegsel van het blad van het Inter­ 
nationaal Bureau door middel van een cliché verstrekt door 
dengeen die het merk deponeert. Indien deze verlangt, dat 
een bepaalde kleur in ziju merk als ouderscheidingsteeken 
dienst zal doen zal hij gehouden zij u : 


1°. dit uitdrukkelijk te verklaren en de iuzending van zijn 
merk vergezeld te doen gaan van eene beschrijving, waarin 
bedoelde kleur wordt aangegeven; 


2°. bij zijne aanvrage gekleurde exemplaren van bedoeld 
merk te voegen, welke exemplaren zullen worden gehecht 
aan de kennisgevingen van inschrijving uitgaande van het 
Internationaal Bureau. Het aantal dezer exemplaren zal 
worden bepaald in het reglement, waariu de bijzonderheden 
betreffende de uitvoering van deze schikking zullen worden 
geregeld. 


Met het oog op de in de onderscheidene Staten aan do in- 
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geschreven mei kon to geven openbaarheid, zal elke adminis- 
tratie kosteloos van het Internationaal Bureau het aantal 
exemplaren tier gezegde publicatie ontvangen, dat het haar 
zal gelieven aan te vragen. 


III. In de schikking wordt een artikel 4 bis ingevoegd, 
luidende als volgt: 


Art. 4 bis. Wanneer een merk, reeds gedeponeerd, in een 
of meer der contracteerende Staten, daarna is ingeschreven 
door het Internationaal Bureau ton name van denzelfden in­ 
zender of diens rechtverkrijgende, zal de internationale in­ 
schrijving beschouwd worden als in do plaats te zijn getre­ 
den van de vroegere inschrijvingeu in één of meer Staten, zon­ 
der afbreuk te doen aan de rechten door laatstvermelde in­ 
schrijvingen verkregen. 


IV. Artikel 5 zal luiden als volgt: 
Ait. 5. In de landen, waar hunne wetgeving er hen toe 
machtigt, zullen de administratiën aan welke het Internatio­ 
naal Bureau de inschrijving van een merk zal mededeelen, 
de bevoegdheid hebben te verklaren, dat de bescherming niet 
op hun grondgebied aan dat merk kan worden verleend. 
Dergelijke weigering van bescherming kau alleen gedaan 
worden op grond van omstandigheden die, krachtens de over­ 
eenkomst van '20 Maart 1883, ook van kracht zouden zijn ton 
aanzien van een merk, ingezonden ter nationale inschrijving 
in het betrokken land. 


Zij zullen van die bevoegdheid behooreu gebruik to maken 
binnen den termijn door de wet van hun land bepaald, en 
uiterlijk binnen het jaar na de kennisgeving bedoeld in arti­ 
kel 3, onder opgave aan liet Internationaal Bureau van de 
redenen waarop do weigering van bescherming wordt go- 
grond. Gezegde verklaring aldus aan het Internationaal 
Bureau medegedeeld zijnde, zal door hetzelve zonder verwijl 
overgebiacht worden aan de"administratie van het land van 
oorsprong en aan den eigenaar Van het merk. De belang­ 
hebbende zal dezelfde middelen van verhaal hebben alsof het 
merk rechtstreeks door hem gedeponeerd ware in het land, 
waar de bescherming wordt geweigerd. 


V. In de schikking wordteen art. 5 bis ingevoegd.luiden­ 
de als volgt: 


Art. 5 bis. Het Internationaal Bureau zal aan ieder, dio 
daartoe aanvrage doet, tegen een taks, bepaald in het regle­ 
ment (bedoeld in art. 10), een afschrift afgeven van de aan- 
teekeningen, omtrent een bepaald merk in het register van 
inschrijving voorkomende. 
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VI. Artikel 8 zal luiden als volgt: 
Art. 8. De administratie van liet land van oorsprong zal 
naar goedvinden vaststelleu en te Uareu voordeele innen eene 
taks, welke zij zal invorderen van den eigenaar van het merk, 
welks internationale inschrijving verlangd wordt. Deze taks 
zal worden verhoogd met een internationaal emolumeut van 
honderd francs voor het eerste merk en van vijftig francs voor 
elk volgend merk door denzelfden eigenaar te gelijkertijd in­ 
gezonden. De jaarlijksclie opbrengst van deze taks zal door 
de zorgen van het Internationaal Bureau in gelijke deelen 
onder de contracteereude Staten worden verdeeld, na aftrek 
der gemeenschappelijke onkosten door de uitvoering dezer 
schikking veroorzaakt. 


VII. In de schikking wordt ingevoegd een artikel 9bis, 
luidende als volgt: 


Art. 9 bis. Indien een merk, dat in het internationaal re­ 
gister is ingeschreven, mocht worden overgedrageu aan eeu 
persoon gevestigd in eenen anderen der contracteerende Sta­ 
ten dan waaruit het merk afkomstig is, zal de overdracht ter 
kennis van het Internationaal Bureau worden gebracht door 
de administratie vau het land waaruit het merk afkomstig is. 
Het Internationaal Bureau zal de overdracht inschrijven eu na 
ontvangst vau de toestemming der administratie waaronder 
de nieuwe eigenaar ressorteert, mededeelen aan de andere 
administraties, en in zijn blad openbaar maken. 


Bovenstaande bepaling brengt geene wijziging in de wet­ 
gevingen der contracteerende Staten, die overdracht van een 
merk niet toelaten, wanneer daarmee niet gepaard gaat over­ 
dracht der onderneming van nijverheid of handel ter onder­ 
scheiding vau welker voortbrengselen dat merk dient. Over­ 
dracht van een in het internationaal register ingeschreven 
merk aan eeu persoon, niet gevestigd in een der contractee­ 
rende lauden, zal niet worden ingeschreven. 


Artikel 2. 


Het slotprotocol, geteekeud te gelijk met de schikking van 
den 14deu April 1891, is vervallen. 


Artikel 3. 


De tegenwoordige additioneele overeenkomst zal dezelfdo 
kracht eu duur hebben als do scliikkiug, waarop zij betrek­ 
king heeft. 


Zij zal bekrachtigd worden eu de akten van bekrachtiging 
zullen te Brussel, in het Ministerie van Buitenlandsche Za­ 
ken worden nedergelegd, zoo spoedig mogelijk, eu uiterlijk 
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binnen een jaar na den dag waarop de onderteekening heeft 
plaats gehad. 
Zij zal van kracht worden drie maanden nadat het proces­ 
verbaal van de nederlegging der akten van bekrachtiging is 
gesloten. 
. 
Ten blijke waarvan de verschillende gevolmachtigden do 
tegenwoordige additionneele overeenkomst hebben getee- 
kend. 
Gedaan te Brussel in ééu exemplaar den 14den Decem­ 
ber 1900. 
Voor België: 


(u-as geteekend) 
A. NYSSENS. 
„ 
„ 
CAPELLE. 
„ 
,, 
GEORGES DE RO. 
„ 
„ 
J. DUBOIS. 


Voor Brazilië : 


(icas geteekend) F. XAVIER DA CUNHA, 


Voor Spanje: 


(was geteekend) W. R. DE VILLA URRUTIA. 


Voor Frankrijk: 


(icas geteekend) A. GÉRARD. 
T 
„ 
G. NICOLAS. 


„ 
MICHEL PELLETIER. 


Yoor Italië: 


(icas geteekend) R. GANTAGALLI 
„ 
„ 
G. F. GABBA. 
„ 
„ 
S. ÜTTOLENGHI. 


Voor Nederland: 


(was geteekend) SNYDER VAN WISSENKERKE. 


Voor Portugal: 


(was geteekend) ERNESTO MADEIRA PINTO. 


Voor Zwitserland: 
(was geteekend) JULES BOREL. 
„ 
„ 
L. R. DE SALIS. 


Voor Tunis: 


(was geteekend) A. GÉRARD. 
„ 
„ 
ETIENNE BLADÉ. 


Behoort bij het Besluit van 29 Augustus 1902, No. 650. 
(P. B. No. 38). . 
De Gouvernements-Secretaris a. i., 
HAMELBERG. 


